







30 septembre 2010

M. Jean-Marc Fournier 

Ministre de la justice 

et procureur général du Québec,

Précision  sur la demande d’intervention auprès du procureur général du Québec du 14 septembre 2010.

Je vous envoi des précisions sur ce que je reproche au substitut du procureur général Steve Magnan, il a abusé de son pouvoir en engageant des procédures criminelles sans fondement légal a mon endroit et d’avoir incroyablement réussi à convaincre tout le système judiciaire de brimer mes droits fondamentaux, Démocratiques et Constitutionnels et Pierre Bienvenue de l’avoir assister.

En vertu des garanties juridiques énoncées dans : 

Charte canadienne des droits et libertés

PARTIE I DE LA LOI CONSTITUTIONNELLE DE 1982 

Attendu que le Canada est fondé sur des principes qui reconnaissent la suprématie de Dieu et la primauté du droit : 

aux art. 1, 7, 8, et 9, 11d), 15

Et la loi québécoise :

L.R.Q., chapitre C-12
Charte des droits et libertés de la personne

1982, c. 61, a. 1.

aux art. 1, 9.1, 10, 23, 24, 

Sur WIKIPEDIA

L’état de droit (appelé principe de primauté du droit dans le français juridique canadien) est une situation juridique dans laquelle chacun est soumis au respect du droit, du simple individu jusqu'à la puissance publique... l'état de droit s'oppose donc aux monarchies absolues de droit divin et aux dictatures, dans lesquelles l'autorité agit souvent au mépris des droits fondamentaux.  

1) La police, lorsqu'elle tente d'obtenir un mandat d'arrestation, doit démontrer à un officier de justice qu'elle a des motifs raisonnables et probables de croire que la personne à arrêter a perpétré l'infraction, afin d’éviter les abus et les excès d'un État policier.
Bisson c. R., 2010 QCCQ 2569 (CanLII)
28]            La Cour suprême dans l’affaire R. c. Storrey, [1990] A.C.S. no. 12, paragr. 14. a détaillé quels critères devaient être gardés à l’esprit dans le cas d’une arrestation...  Ainsi, pour avoir recours à ce pouvoir d’arrestation, les policiers doivent avoir des motifs raisonnables et probables de croire que la personne visée a commis l’infraction en cause.

[29]            Et comme nous le dit la juge Corey dans l’arrêt précité : 

En l'absence de cette importante mesure protectrice, même la société la plus démocratique ne pourrait que trop facilement devenir la proie des abus et des excès d'un État policier. Afin de sauvegarder la liberté des citoyens, le Code criminel exige que la police, lorsqu'elle tente d'obtenir un mandat d'arrestation, démontre à un officier de justice qu'elle a des motifs raisonnables et probables de croire que la personne à arrêter a perpétré l'infraction. [mes soulignements]
2)        Les mandats d’arrestation [1] auraient été décernés en vertu de l’art. 507(4) du Code criminel (Lois révisées du Canada (1985), chapitre C-46), qui énonce : 

Lorsque le juge de paix estime qu’on a démontré qu’il est justifié de contraindre le prévenu à être présent devant lui pour répondre à une inculpation d’infraction, il décerne une sommation contre le prévenu, à moins que les allégations du dénonciateur ou les dépositions d’un ou des témoins recueillis en conformité avec le paragraphe (3) ne révèlent des motifs raisonnables de croire qu’il est nécessaire, dans l’intérêt public, de décerner un mandat pour l’arrestation du prévenu.
3)        Et pas en conformité avec le paragraphe (3) qui énonce :

507.(3) Un juge de paix qui entend les dépositions d’un témoin en application du paragraphe (1) :

a) recueille les dépositions sous serment;

b) fait recueillir les dépositions en conformité avec l’article 540, dans la mesure où cet article est susceptible d’application.

4)
Aucunes allégations du dénonciateur ou dépositions et autres motifs raisonnables n’ont été recueillis sous serment (art. 507(3) C. cr.). 

5) Les mandats n’ont pas été décernés en conformité avec l’art. 507(4) du C. cr. donc ils étaient illégaux. 

6) Il n’y a pas eu de demande a un officier de justice (art. 504 C. cr.) (200-01-099437-059) et (art. 788 C. cr.), (200-01-099436-051) tout simplement parce qu’il n’y avait pas de motifs raisonnables de croire qu’un acte criminel et une infraction sommaire avaient été commis. 

7)
Il n’y a pas eu d’enquête policière parce que le peu de preuve disponible[2], démontre un conflit civil entre frères et que suite a du tiraillage, sur une simple remarque a un policier que l’appelant a plus besoin « d’aide psychologique que poursuivi au criminel », le procureur de la couronne a engagé des procédures criminelles injustifiées et abusives. 


Mes frères en ont eu beaucoup plus qu’ils en demandaient.

8) Les 8 policiers  sont venus chez moi, sans autorisation judiciaire (art. 529 du C. cr.) me dire d’ouvrir la porte et de me rendre sinon, ils allaient défoncer la porte, m’arrêter et fouiller la maison, en contravention avec l’art. 8 de la Charte canadienne. 

J’ai ouvert la porte, ils sont entrés, m’ont mit en état d’arrestation, fouiller et emmener au poste de police.

 [145]                     Notre Cour a constamment réaffirmé que le droit à la protection de la vie privée garanti par l’art. 8 est fortement en jeu dans le cas d’une résidence privée.  Ainsi que le juge Cory le fait observer dans l’arrêt R. c. Silveira, 1995 CanLII 89 (C.S.C.), [1995] 2 R.C.S. 297, au paragraphe 141 :

 La maison doit être pour tout Canadien son refuge ultime.  C’est à cet endroit que l’attente en matière de vie privée est la plus grande et que l’on devrait être à l’abri de forces extérieures, notamment des actions de mandataires de l’État à moins qu’elles ne soient dûment autorisées.  Il s’agit d’un principe fondamental dans une société démocratique, au sens que les Canadiens donnent à cette expression.
R. c. Cornell, 2010 CSC 31 (CanLII)

9)
Les policiers ont exécute des mandats d’arrestation qu’ils savaient illégaux, brimant sciemment mes droits et libertés contrairement a leur mission de l’article 48 de la loi sur la police, L.R.Q., chapitre P-13.1.
En effet, la Loi sur la police énonce:

 48.   Les corps de police, ainsi que chacun de leurs membres, ont pour mission de maintenir la paix, l'ordre et la sécurité publique, de prévenir et de réprimer le crime et, selon leur compétence respective énoncée aux articles 50 et 69, les infractions aux lois ou aux règlements pris par les autorités municipales, et d'en rechercher les auteurs.

Mission.

Pour la réalisation de cette mission, ils assurent la sécurité des personnes et des biens, sauvegardent les droits et les libertés, respectent les victimes et sont attentifs à leurs besoins, coopèrent avec la communauté dans le respect du pluralisme culturel. Dans leur composition, les corps de police favorisent une représentativité adéquate du milieu qu'ils desservent.

10)   L’arrestation non conforme avec a l’art. 495 du C. cr. et sans fondement légal était donc arbitraire.
11)  Et la détention qui a suivi était donc arbitraire aussi, contrairement à l’article 9 de la Charte canadienne des droits et libertés.

C’est dans les termes qui suivent que l’article 9 de la Charte canadienne des droits et libertés protège les citoyens contre l’action de l’État qui aurait comme effet de les priver sans justification de leur liberté.

 Détention ou emprisonnement

9. Chacun a droit à la protection contre la détention ou l'emprisonnement arbitraires. 

[24]            La Cour suprême dans l’arrêt R. c. Mann, 2004 CSC 52 (CanLII), [2004] 3 R.C.S. 59, paragr. 15 & 16. a clairement indiqué que la liberté individuelle était une des valeurs fondamentales de notre société et qu’elle jouissait d’une primauté telle que ce n’est que lorsque le droit l’autorise qu’il peut y être porté atteinte.
15.     (…) Sauf règle de droit à l'effet contraire, les gens sont libres d'agir comme ils l'entendent. En revanche, les policiers (et, d'une manière plus générale, l'État) ne peuvent agir que dans la mesure où le droit les autorise à le faire. La vitalité d'une démocratie ressort de la sagesse manifestée par celle-ci lors des moments critiques où l'action de l'État intersecte et menace d'entraver des libertés individuelles.   [mes soulignements]

R. c. Millaire, 2010 QCCQ 5987 (CanLII)


12)
Le procureur de la couronne a engagé des procédures criminelles sans fondement légales contraire a l’intérêt public et social.
R. c. Demers, 2004 CSC 46, [2004] 2 R.C.S. 489
24                              La Cour a décrit le système de filtrage pré‑inculpation au Québec dans R. c. Regan, 2002 CSC 12 (CanLII), [2002] 1 R.C.S. 297, 2002 CSC 12, par. 76 (citant le mémoire du procureur général du Québec) :

 La décision du substitut d’autoriser le dépôt d’accusations criminelles présuppose que le comportement reproché constitue une infraction en droit, qu’il existe des motifs raisonnables de croire que la personne sous enquête en est l’auteur, qu’on puisse légalement en faire la preuve et qu’il soit opportun de poursuivre.  En effet, dans l’exercice de la discrétion de poursuivre, le substitut doit prendre en compte différentes considérations d’intérêt public et social.(mon soulignement)

13)     Le rôle du poursuivant exclut toute notion de gain ou de perte de cause il s’acquitte d’un devoir public, et dans la vie civile, aucun autre rôle ne comporte une plus grande responsabilité personnelle.


« Avoir sciemment écarté le seul témoin oculaire du tiraillage entre frères et engagé contre moi des procédures criminelles arbitraires m’opposant à ma mère, en plus, tout en sachant que le conflit était entre frères, et que c’était à leurs profits (environ 35,000$) qu’ils se servaient de ma mère, pour m’attaquer sournoisement. Ils se sont tous cachés derrière ma mère pour justifier l’utilisation de l’arbitraire a mes dépends. C’est inqualifiable pour moi. »

L’intégrité du système judiciaire.
R. c. Leboeuf, 2005 QCCA 637 (CanLII)

MOTIFS DE LA JUGE DUTIL

c)         L’intégrité du système judiciaire.

[40] …
     37 …
     38 …
     39.    Monsieur le juge LeBel rappelle aussi, dans l’arrêt Regan, le rôle particulier du substitut du procureur général. Il s’exprime ainsi :

  Le concept fondamental du rôle de « représentant de la justice » dévolu au ministère public découle de l’arrêt de notre Cour Boucher c. The Queen, 1954 CanLII 3 (S.C.C.), [1955] R.C.S. 16. Le juge Rand en a alors donné la description suivante aux p. 23-24 :

       
 [TRADUCTION] On ne saurait trop répéter que les poursuites criminelles n’ont pas pour but d’obtenir une condamnation, mais de présenter au jury ce que la Couronne considère comme une preuve digne de foi relativement à ce que l’on allègue être un crime. Les avocats sont tenus de voir à ce que tous les éléments de preuve légaux disponibles soient présentés : ils doivent le faire avec fermeté et en insistant sur la valeur légitime de cette preuve, mais ils doivent également le faire d’une façon juste. Le rôle du poursuivant exclut toute notion de gain ou de perte de cause; il s’acquitte d’un devoir public, et dans la vie civile, aucun autre rôle ne comporte une plus grande responsabilité personnelle. […]
                    La nécessité d’une séparation entre les fonctions de la police et celles du ministère public a été réaffirmée à nombre d’occasions dans des rapports d’enquêtes sur des erreurs judiciaires qui ont entraîné l’emprisonnement d’innocents au Canada. Le rapport de la Royal Commission on the Donald Marshall, Jr., Prosecution, vol. 1, Findings and Recommendations (1989) (le « Rapport Marshall ») décrit les responsabilités du ministère public dans les termes suivants : [TRADUCTION] « En plus de devoir répondre de l’accom-plissement de leurs devoirs devant le procureur général, les procureurs de la Couronne doivent répondre de leurs actes devant les tribunaux et le public. En ce sens, le procureur de la Couronne occupe une fonction qui a été quelquefois qualifiée de quasi judiciaire, une position unique au sein de notre tradition anglo-canadienne » (p. 227-228). Le Rapport Marshall souligne le fait que ce rôle doit demeurer distinct (bien que marqué par un esprit de collaboration) de celui de la police (à la p. 232) :

        [TRADUCTION] Nous reconnaissons qu’une consultation marquée par la coopération et l’efficacité entre la police et le ministère public est aussi essentielle à la bonne administration de la justice. Toutefois, dans notre système, la fonction policière – la fonction d’enquête et d’application de la loi – est distincte de la fonction de poursuivant. Nous croyons que le maintien d’une ligne de démarcation nette entre ces deux fonctions est essentiel à la bonne administration de la justice.
14)    Le juge n’avait pas la compétence ( art. 554 C. cr.) pour m’envoyer en prison, a   procès ou pour me juger parce que je n’ai pas été inculpé conformément a la loi. 

15) Aucune ordonnance (art. 515 C. cr.) et autres motifs pour justifier la [3]      détention.

16)     Mon avocat, parce que j’avais un avocat, ne voulait pas d’enquête préliminaire parce que le juge va ajouter des accusations de voie de faits qu’il m’a dit.
L’importance de l'enquête préliminaire pour éviter les abus.

 Dans l'arrêt Skogman c. La Reine, [1984] 2 R.C.S. 93 , le juge Estey a rappelé que « [l]'objet d'une enquête préliminaire est d'empêcher l'accusé de subir un procès public inutile, voire abusif, lorsque la poursuite ne possède aucun élément de preuve justifiant la continuation de l'instance ». L'objet principal de l'enquête préliminaire est donc de déterminer s'il y a suffisamment de preuve contre l'accusé pour justifier qu'on lui ordonne de subir son procès, tel que l'indique le libellé de l'article 548 C.cr. :

Art. 548(1) Renvoi à procès ou libération.  Lorsque le juge de paix a recueilli tous les témoignages, il doit :

a)      renvoyer l'accusé pour qu'il subisse son procès, si à son avis la preuve à l'égard de l'infraction dont il est accusé ou de tout autre acte criminel qui en découle est suffisante;

b)      libérer l'accusé, si à son avis la preuve à l'égard de l'infraction dont il est accusé ou de tout autre acte criminel qui en découle n'est pas suffisante pour qu'il subisse un procès.


17)
Et lors du procès du 20 octobre 2005, j’ai été jugé pour un acte criminel et une infraction sommaire en même temps.
18) Je vous envoi les notes [4] sténographiques, sur la première page il n’y a qu’un numéro de dossier, mais j’ai été jugé pour les deux accusations et acquitté[5] de l’acte criminel (tentative d’extorsion) parce qu’aucune preuves, pas même des motifs raisonnable qui aurait permis de décerné le mandat d’arrestation n’ont été déposé, rien.

19) Les plumitifs [6] des deux accusations disent que j’ai été jugé en même temps.

20)     Le juge de première instance n’avait pas la compétence pour juger une infraction punissable sur déclaration de culpabilité par procédure sommaire (200-01-099436-051) et un acte criminel (200-01-099437-059) en même temps. Il doit avoir le consentement de l’accusé au début du procès. 
Pelletier (F.) c. R., 2003 NBCA 65 (CanLII)

Version française des motifs énoncés par
Le juge Turnbull

[16]   Comme nous l’avons vu, l’arrêt Clunas n’a pas modifié la règle générale voulant que lorsqu’une personne est accusée à la fois d’une infraction punissable sur déclaration de culpabilité par procédure sommaire et d’un acte criminel, cette personne doit subir un procès séparé relativement à chacune des accusations. Toutefois, l’arrêt Clunas autorise une exception à cette règle générale. Dans un jugement unanime de la Cour, le juge en chef Lamer a fait état, à la page 610, des circonstances dans lesquelles la tenue d’un procès conjoint est autorisée :
 
… le tribunal devrait demander le consentement de l'accusé et de la poursuite. Si le consentement n'est pas donné, il y a lieu de rechercher pour quelle raison. Que l'accusé donne ou non son consentement, la réunion ne devrait avoir lieu que si la Cour est d'avis que cela sert les intérêts de la justice et lorsque les accusations auraient pu être portées, ou les accusés inculpés, conjointement à l'origine.
[20]           … Normalement, c’est soit la Couronne soit la défense qui doit soulever la question de la réunion des accusations. À ce moment‑là, le juge du procès doit effectuer l’examen que prescrit l’arrêt Clunas afin de déterminer s’il doit ordonner la tenue d’un procès conjoint. Jusqu’à ce que cette ordonnance soit rendue, le juge du procès n’a pas compétence pour tenir un procès conjoint.


21)    Les procédures. 

Arrestation sans autorisation judiciaire chez-moi vers 22 hrs le 11 juillet 2005. 

Cour du Québec, le 12 juillet 2005,           
Juge Pierre L. Rousseau  

Infraction sommaire (200-01-099436-051)       
          DETENU

Acte criminel (200-01-099437-059)

Le 13 juillet 2005,

Annulation des mandats d’arrestations / dénonciations : no. dossier : 200-01-099436-051 et  200-01-099437-059, et la continuité des procédures sans fondement légal, donc arbitraire.    

Cour du Québec, le 14 juillet 2005,  


Juge Pierre L. Rousseau

 (200-01-099436-051)-(200-01-099437-059)       
LIBERER SOUS CAUTION

Cour du Québec, le 8 août 2005,       


Juge Pierre Verdon

(200-01-099436-051)-(200-01-099437-059)       
ABSENT

Cour du Québec, le 20 octobre 2005,  

Juge Jean Drouin

(200-01-099436-051)-(200-01-099437-059)       PROCES ET CONDAMNATION

Cour Supérieur,  le 19 décembre 2005,    
Juge Richard Grenier

(200-36-001265-057)

Cour Supérieur, le 17 février 2006,   

Juge Jean-Claude Beaulieu

(200-36-001265-057)

Cour Supérieur, le 21 avril 2006,        

Juge Jacques-J. Lévesque

(200-36-001265-057)

Cour Supérieur, le 8 mai 2006,              

Juge Louis De Blois

(200-36-001265-057)
    



ABSENT

Cour Supérieur, le 18 septembre 2006,    
Juge Claude C. Gagnon 

(200-36-001265-057)

Cour d’Appel, le 7 février  2007,            

Juge Paul-Arthur Gendreau

(200-10-001971-063)

Cour d’Appel, le 14 mars  2007,              

Juge Julie Dutil

(200-10-001971-063)

Au Groupe de Révisions des Condamnations Criminelles a Ottawa, dossier no. 19-341124 d’août 2007 a avril 2010, avec toute la condescendance possible et je n’ai jamais eu l’occasion d’exposer ma cause.

Cour Suprême le 29 octobre 2009,


refus du délai

Cour d’Appel, le 27 avril 2010,         

Juge Guy Gagnon



(200-10-002504-103)

Et plainte au barreau, aux deux magistratures et en déontologie policière.




22)
Le 27 avril 2010 a la Cour d’Appel du Québec, le procureur Steve Magnan, le substitut légitime du procureur général du Québec (art.1 Loi sur le Directeur des poursuites criminelles et pénales L.R.Q., chapitre D-9.1.1). sous l'autorité du directeur (art. 25 loi sur le DPCP) a déposé une troisième versions d’un mandat d’arrestation, mais il n’y a pas plus de motifs raisonnables et probables de croire que la personne visée a commis l’infraction en cause  (paragraphe 1 de cette requête).le directeur connaît ce dossier qui a été jusqu'à la Cour Suprême en octobre 2009. 

Le Directeur des poursuites criminelles et pénales dirige pour l'État, sous l'autorité générale du ministre de la Justice et procureur général du Québec (art. 1 loi sur le DPCP) et il sait que ces procédures criminelles sont sans fondements légales et abusives. 

Pourquoi ne pas avoir arrêter ces procédures injustifiées, vexatoires et oppressives ?

Pourquoi, Steve Magnan qui a engagé ces poursuites criminelles injustifiées est-il encore au dossier a déposé des documents juridiques fabriqués pour la cause?

Un tel comportement discrédite l'administration de la justice et l'état de droit dans lequel nous vivons tous.
23)
Le procureur général et ses substituts sont les gardiens de l’intérêt public dans l’administration de la justice
R. c. Dufresne, 2002 CanLII 41819 (QC C.Q.)

SOUS LA PRÉSIDENCE DU JUGE PIERRE LORTIE 

[29]           Dans l'arrêt R. c. Proulx[10], le juge L'Heureux-Dubé (dissidente) adopte l'analyse du juge LeBel (dissident) siégeant alors à la Cour d'appel, quant rôle du Procureur général du Québec et de ses substituts en ce qui a trait aux poursuites criminelles[11]:

«Gardiens de l’intérêt public, le procureur général et ses substituts assument une responsabilité générale à l’égard du fonctionnement efficace et correct du système de justice pénale. Leur rôle ne se limite pas à celui du plaideur privé, chargé d’un dossier particulier. Le bon exercice de ces fonctions dépend de la reconnaissance d’un large pouvoir discrétionnaire lorsque les substituts conduisent des poursuites criminelles au nom de la Couronne. Cette discrétion constitue une composante importante de la justice criminelle et de son efficacité, les décisions des procureurs de la Couronne mettant en cause des considérations importantes reliées à la perception de l’intérêt public et à sa protection.»

24) Et le 27 avril 2010, a la Cour d’Appel du Québec devant le juge Guy Gagnon, j’ai prouvé hors de tout doute que je n’avais pas été inculpé formellement, qu’il n’y a pas eu d’enquête policière, pas de preuve de déposé au dossier et la couronne n’a déposé qu’une troisième version d’un mandat d’arrestation, mais il n’y a pas plus de motifs raisonnables et probables de croire que la personne visée a commis l’infraction en cause  (paragraphe 1 de cette requête), mais il m’a refusé l’accès a la Cour d’Appel. Le juge Gagnon était juge en chef de la Cour du Québec en juillet 2005 et en 2009 quand j’ai porté plainte contre le juge Drouyn, il connaissait le dossier. 
Pourquoi, c’était lui le juge ?
25)     L’indépendance judiciaire est l’élément le plus important du principe de primauté du droit dans une société démocratique. Elle est reconnue et sauvegardée par la Constitution et les conventions constitutionnelles, par les lois… et Cela s’impose pour assurer au public que leur Constitution sera appliquée sans distinction de personnes. Elle vise à profiter non pas aux juges, mais bien aux justiciables.

Comme le dit La juge Sharlow, J.C.A.:

dans l’arrêt :
Cosgrove c. Conseil canadien de la magistrature, 2007 CAF 103, [2007] 4 R.C.F. 714

[29]L’indépendance judiciaire est essentielle pour garantir la primauté du droit dans une société démocratique. Le comité d’enquête a d’ailleurs dit en l’espèce que l’indépendance judiciaire est l’élément le plus important du principe de primauté du droit dans une société démocratique, et qu’elle est suivie de près par la nécessité d’un barreau indépendant (décision du comité d’enquête, paragraphe 26). Je partage cet avis.

[30]L’indépendance judiciaire est un droit fondamental des justiciables, qui leur garantit que les juges prononceront sur les causes dont ils sont saisis à l’abri de toute ingérence, réelle ou apparente, notamment de l’ingérence de quiconque représentant le pouvoir exécutif ou le pouvoir législatif : voir l’arrêt Beauregard c. Canada, 1986 CanLII 24 (C.S.C.), [1986] 2 R.C.S. 56, à la page 69, et l’arrêt R. c. Lippé, 1990 CanLII 18 (C.S.C.), [1991] 2 R.C.S. 114, à la page 139.

 
[31]Le juge Strayer avait exposé ce principe comme il suit dans le jugement Gratton c. Conseil canadien de la magistrature, 1994 CanLII 3495 (C.F.), [1994] 2 C.F. 769 (1re inst.), à la page 782, (cité avec approbation dans l’arrêt Renvoi relatif à la rémunération des juges de la Cour provinciale de l’Île‑du‑Prince‑Édouard; Renvoi relatif à l’indépendance et  à l’impartialité des juges de la Cour provinciale de l’Île-du-Prince-Édouard, 1997 CanLII 317 (C.S.C.), [1997] 3 R.C.S. 3, au paragraphe 329) :

 
Qu’il suffise de dire que l’indépendance judiciaire fait partie intégrante de notre société libre et démocratique. Elle est reconnue et sauvegardée par la Constitution et les conventions constitutionnelles, par les lois et par la common law. Elle sert essentiellement à permettre aux juges de rendre des décisions en conformité avec leur conception du droit et des faits, sans avoir à craindre de subir eux‑mêmes des conséquences fâcheuses. Cela s’impose pour assurer au public que, tant en apparence qu’en réalité, leurs causes seront jugées, leurs lois interprétées et leur Constitution appliquée sans distinction de personnes. La garantie aux juges de pouvoir rester en poste sans subir d’ingérence irrégulière dans l’exercice de leurs fonctions est indispensable à l’indépendance judiciaire.  Mais il importe tout autant de se rappeler que la protection de l’inamovibilité [traduction] « vise à profiter non pas aux juges, mais bien aux justiciables ». [Notes en bas de page omises.]  [mes soulignements]

[51]… du rôle constitutionnel traditionnel des procureurs généraux en tant que gardiens de l’intérêt public dans l’administration de la justice. Les procureurs généraux sont, de par la Constitution, tenus d’exercer leur pouvoir discrétionnaire de bonne foi, objective-ment, impartialement, et d’une manière conforme à l’intérêt public : Krieger c. Law Society of Alberta, 2002 CSC 65 (CanLII), [2002] 3 R.C.S. 372; l’honorable Ian G. Scott, « Law, Policy and the Role of the Attorney General: Constancy and Change in the 1980s » (1989), 39 U.T.L.J. 109, à la page 122; l’honorable J. C. McRuer, Report of the Royal Commission  Inquiry into Civil Rights, Rapport n° 1, vol. 2, chapitre 62 (Toronto : Imprimeur de la Reine, 1968), à la page 945; l’honorable R. Roy McMurtry, « The Office of the Attorney General », dans D. Mendes da Costa, éditeur, The Cambridge Lectures 1979 (Toronto : Butterworths, 1981), à la page 7. Les procureurs généraux ont droit à l’avantage d’une présomption réfutable selon laquelle ils rempliront cette obligation.

Le juge Sexton, J.C.A.:  Je souscris aux présents motifs.
Le juge Evans, J.C.A.:  Je souscris aux présents motifs.


26)
Les rapports entre l’État et les individus doivent être régis par le droit.

Colombie‑Britannique (Procureur général) c. Christie, [2007] 1 R.C.S. 873, 2007 CSC 21
19                              La primauté du droit est un principe fondateur.  Notre Cour y a vu [traduction] « un des postulats fondamentaux de notre structure constitutionnelle » (Roncarelli c. Duplessis, 1959 CanLII 50 (S.C.C.), [1959] R.C.S. 121, p. 142) qui « sont à la base de notre système de gouvernement » (Renvoi relatif à la sécession du Québec, 1998 CanLII 793 (C.S.C.), [1998] 2 R.C.S. 217, par. 70).  La primauté du droit est reconnue expressément dans le préambule de la Loi constitutionnelle de 1982; elle est aussi reconnue implicitement à l’article premier de la Charte, aux termes duquel les droits et libertés énoncés dans la Charte « ne peuvent être restreints que par une règle de droit, dans des limites qui soient raisonnables et dont la justification puisse se démontrer dans le cadre d’une société libre et démocratique ».  De plus, comme notre Cour l’a reconnu dans le Renvoi relatif aux droits linguistiques au Manitoba, 1985 CanLII 33 (C.S.C.), [1985] 1 R.C.S. 721, p. 750, elle est inhérente au concept même de constitution.

 
20                              La primauté du droit recouvre au moins trois principes.  Le premier, c’est que « le droit est au‑dessus des autorités gouvernementales aussi bien que du simple citoyen et exclut, par conséquent, l’influence de l’arbitraire » : Renvoi relatif aux droits linguistiques au Manitoba, p. 748.  Suivant le deuxième, « la primauté du droit exige la création et le maintien d’un ordre réel de droit positif qui préserve et incorpore le principe plus général de l’ordre normatif » : ibid., p. 749.  Enfin, selon le troisième principe, « les rapports entre l’État et les individus doivent être régis par le droit » : Renvoi relatif à la sécession du Québec, par. 71.  (Voir aussi Colombie‑Britannique c. Imperial Tobacco Canada Ltée, 2005 CSC 49 (CanLII), [2005] 2 R.C.S. 473, 2005 CSC 49, par. 58; Charkaoui c. Canada (Citoyenneté et Immigration), 2007 CSC 9 (CanLII), [2007] 1 R.C.S. 350, 2007 CSC 9, par. 134.)


27)
Manifestement, cette cause ne passe pas le test de l’article premier de la Charte canadienne, ni celui de l’article 9.1 de la Charte québécoise parce qu’elle n’est pas régie par le droit et elle ne respecte pas les principes de justice fondamentale, elle est arbitraire.
28)
Je demande au ministre de la justice en vertu de l’article 3 c) de la Loi sur le ministère de la Justice L.R.Q., chapitre M-19) d’exercer une  surveillance  sur l’administration de la justice dans ces dossiers no.: 200-01-099436-051 et  200-01-099437-059. sans fondement légal.
29)
Et je demande au «le procureur général du Québec» en vertu de l’article 4 b.1) de la Loi sur le ministère de la Justice L.R.Q., chapitre M-19)  d’exercer une  surveillance  sur le comportement du DPCP et des procureurs Steve Magnan et Pierre Bienvenue, ils n’ont pas agi conformément à la loi dans ces dossiers.
30) En vertu de l’art 32 (1)b) de la Charte canadienne et l’art 55 de la Charte quebecoise et de l’art 4 de la Loi sur l'Assemblée nationale. l’assemblée (les parlementaires) a un pouvoir de surveillance sur l’administration de la justice.

L.R.Q., chapitre A-23.1

Loi sur l'Assemblée nationale

Pouvoir de surveillance.


L’article 4.  L'Assemblée a un pouvoir de surveillance sur tout acte du gouvernement, de ses ministères et de ses organismes.

1982, c. 62, a. 4.

31)
Tous les députés ont fait le serment de loyauté envers le peuple du Québec,dont je fait partie, d’honnêteté et justice dans le respect de la constitution du Québec
SERMENT DU DÉPUTÉ
Je, (nom du député), déclare sous serment que je serai loyal envers le peuple du Québec et que j'exercerai mes fonctions de député avec honnêteté et justice dans le respect de la constitution du Québec.

1982, c. 62, annexe I; 1999, c. 40, a. 25.


32) Que ce soit mon député de Chambly qui connaît le dossier ou un autre, je demande une intervention auprès du ministre de la justice et du procureur général du Québec, l’accumulation des dénis de justice est une très mauvaise façon d’administrer la justice.

33)
C’est la Charte canadienne des droits et libertés qui est incluse dans la constitution  qui a primauté au Québec sur toute autre loi, l’on ne peut invoquer une autre loi pour ne pas respecter les droits quelle garantie. Il faut respecter les citoyens peu importe qui il est.
Lord c. Canada (Procureure générale), 2000 CanLII 9079 (QC C.A.)
[9]               Cette contrainte contemporaine à l'immunité traditionnelle de la Couronne a été exprimée comme suit par la Cour suprême du Canada dans Renvoi relatif à la sécession du Québec[4]:

 
[…] Notre Cour a souligné plusieurs fois que, dans une large mesure, l'adoption de la Charte avait fait passer le système canadien de gouvernement de la suprématie parlementaire à la suprématie constitutionnelle. La Constitution lie tous les gouvernements, tant fédéral que provinciaux, y compris l'exécutif (Operation Dismantle Inc. c. La Reine, 1985 CanLII 74 (C.S.C.), [1985] 1 R.C.S. 441, à la p. 455). Ils ne sauraient en transgresser les dispositions: en effet, leur seul droit à l'autorité qu'ils exercent réside dans les pouvoirs que leur confère la Constitution. Cette autorité ne peut avoir d'autre source.

34) C’est sur que ma requête n’est pas faite dans les règles de l’art, mais elle est sûrement assez clair pour comprendre que je veux que l'État respecte mes droits..   L'État brime mes droits fondamentaux avec mépris depuis 5 ans, sans que les tribunaux n’interviennent, toute est permis. Il serait grand temps que quelqu’un mette son pied a terre. Je n’ai pas eu accès a un tribunal indépendant et impartial art. 11d) de la Charte canadienne et art. 23 de la Charte québécoise, encore moins a la présomption d’innocence de art. 11d) de la Charte canadienne et art. 33 de la Charte québécoise 
Ils m’ont condamné tout en sachant que je n’étais pas coupable, aux profits d’un autre. 
35) Je revendique mon droit a l’égalité garanti par l’art. 15  de la Charte canadienne, Égalité devant la loi, égalité de bénéfice et protection égale de la loi, et l’art 10 de la Charte québécoise.  

Ce n’est pas de ma faute si nous en sommes rendus la, je suis victime d’un zèle incroyable de l’État québécois qui refuse de s’assumer et je ne fais que défendre mes droits comme tout citoyen d’une Démocratie se doit de le faire. Nous vivons tous dans un État de droit, pas un État policier. 

[1] mandat expédié avec cette requête

[2] preuve pas déposé au procès

[3] preuve de la prison
[4] notes sténographiques du 20 octobre2005

[5] page 130 des notes sténographiques du 20 octobre2005

[6] plumitif fourni par Steve Magnan le 27 avril 2010

Tous les détails sur : www.mitchellrobert.com
Je désire être traité avec respect, équité et justice.

Robert Mitchell

763  14e Avenue

Richelieu  Qc

J3L 5W5


Cel:  514-442-2678

Tél : 450-715-4579

Courriel: robmit@videotron.ca
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